


TOUS  DANS  L'ACTION  CONTRE  LES
FERMETURES
De  nombreux  départements  se  mobilisent  pour
combattre  les  fermetures  de  sites  et  défendre  nos
missions  et  nos  conditions  de  travail  au  sein  de  la
DGFIP,  Pour  n'en  citer  qu'un,  nos  collègues  des
Pyrénées  orientales  en  étaient  au  16  juin  à  leur  6e
semaine  et à  leur  28e  jour  de  blocage.  Ce  jour-là
d'ailleurs, les collègues avaient envisagé de suspendre
le blocage, seulement ils ont reçu une lettre de Bruno
Parent qui a réussi, (quel talent ce Parent !), à...
voyez par vous-même :

Extrait du message de leur section locale (16 juin 2016)

«  Les collègues ont vivement réagi à ce qui apparaît
clairement comme la continuité du mépris que le DG
affiche depuis le début du conflit.  Les cadres C ont 
déclaré avoir  plus que l'impression d'être considérés
"comme  la  dernière  roue  du  carrosse",  comme  des
"moins que rien"... Aucune proposition par rapport à
la catégorie C dont le département enregistre pourtant
un des plus gros volumes de suppression !  Nous avions
ensemble  décidé de  lever le  blocage après  l'AG de ce

matin. Mais vu le contenu de ce torchon méprisant, les
agents ont voté - en réponse à tant de déconsidération
- le  maintien  du  blocage  jusqu'à  demain  pour  bien
montrer leur colère !  
(…) Tous les personnels engagés depuis le début dans
ce conflit  de 6 semaines donnent rendez vous à la
rentrée  à  tous  nos  bureaux  nationaux,  à  tous  les
départements et bien sur à notre triste DG pour une
mobilisation  unitaire de  grande  ampleur  à  la
DGFIP ! »

LE REPOS DES GENERAUX
SCOOP : Nous avons découvert, à
notre  grande  surprise  l’existence
d’un document confidentiel, signé
du directeur général, sur les vertus
de la sieste.Oui, vous avez bien lu !
Cette  note  est  très  instructive  car
elle semble prôner une inversion de
la hiérarchie des normes en matière
de bien-être au travail.
Pour  cela  elle  s’appuie  sur  des
études qui mettent en évidence les
bienfaits  de  la  sieste.  Un  long
développement  consacré  aux
modalités d’organisation de la sieste
y est consacré. On retiendra que le
temps de repos standard est de 15 à
20 minutes.
Le plus surprenant dans cette note,
ce sont les conclusions portées par
le  Directeur  Général.  Car  on  y
découvre  en  effet  qu’il  entend
instaurer, en dehors de tout dialogue
social, les mesures suivantes :
-  Ouverture d’un droit à la sieste
pour  tous  les  cadres  supérieurs
(A++)  en  charge  de  mission  de
commandement  notamment  afin
qu’ils  puissent  optimiser  leur
performance  spécialement  en
matière de pilotage.

Un petit commentaire de notre part
sur  cette  disposition :  le  DG s’est
probablement  aperçu  que  de
nombreux  cadres  de  son  staff  ont
une fâcheuse tendance à s’endormir
pendant ses propos !

-  Ouverture  d’une  ligne
budgétaire  hors  DGF  permettant
aux DDFiP et DRFiP de créer pour
eux-mêmes  et  pour  leurs  états
majors  un  espace  de  repos  dédié.
On  notera  avec  amusement,  la
mention  en marge de la  note,  qui
autorise  à  titre  exceptionnel
l’équipe  de  commandement  de
l’école  de  Noisiel  de  pouvoir
utiliser  du  1/05  au  31/09  les
pelouses  de l’école afin  de pouvoir

s’y  reposer.  Toutefois,  ils  devront
être  vigilants  à  ne  pas  y  avoir
recours durant  les  temps de pause
des stagiaires afin que ces derniers
ne  transgressent  pas  l’interdiction
formelle  qui  leur  est  faite  de
s’allonger sur les pelouses.
-  Elaboration d’une charte de la
sieste qui  précisera  les  conditions
d’accès  à  ce  droit,  les  modalités
pratiques,  les  conditions  de  mises
en oeuvre,  la nature et  la dotation
en  mobilier  des  espaces  de repos,
etc…mais  cela,  pour  les  seuls
cadres supérieurs A++.

Une  fois  de  plus,  notre  Directeur
Général  démontre  son  désintérêt,
voire son mépris envers les agents
de terrain et cette disposition nous
conforte  dans  le  constat  d'une
fracture  grandissante  entre  les
agents   de  base  et  les  cadres
dirigeants. Mais n'est-ce pas là une
première illustration de ses propos
dans le cadre de la ligne directrice :
« saisir  toutes  les opportunités  qui
peuvent  exister  de  déserrer  les
contraintes qui pèsent sur la gestion
des cadres !!! ». 





ATTENTION : DANGER !
Rapport  « Laurent »  sur  le  temps  de  travail  des
fonctionnaires :
Dans  son  rapport  sur  le  temps  de  travail  dans  la
Fonction Publique (consultable en ligne sur le site de
la  fonction-publique.gouv.fr),  Philippe  LAURENT,
président  du  Conseil  supérieur  de  la  fonction
publique territoriale, déclare : 
« Cette  réflexion  (sur  le  temps  de  travail  dans  la
Fonction Publique) apparaît d'autant plus nécessaire
que d'importants chantiers s'ouvrent sur le champ du
travail dans le secteur privé dont les pratiques et les
mentalités  connaissent  des  évolutions  rapides
auxquelles  la  fonction  publique  ne  pourra  rester
étrangère. » 
Ce rapport qui a été rendu de manière simultanée aux
Lignes directrices énonce 34 recommandations, dont
voici un extrait :
- Distinguer les jours de congés des jours de RTT en
créditant ces derniers mensuellement en fonction de
la présence réelle de l'agent,
- Laisser le bénéfice des jours de fractionnement aux
seuls fonctionnaires travaillant 7 heures par jour et 35
heures par semaines et ne bénéficiant pas de jours de
RTT, (adieu nos deux jours supplémentaires)
- Développer l'annualisation du temps de travail dans
les services de l'Etat, (suppression de jours de congés
les années où il y aura trop de jours fériés),
-Examiner systématiquement les horaires d'ouverture
des  services  au  public  au  regard  des  besoins  des
usagers (possibilité d'ouvrir le soir ou le samedi lors
de la campagne IR par exemple)
- Mettre fin à la sur-rémunération du travail à temps
partiel à 80 ou 90 % (réduction de salaire),
- Borner sur une période limitée la consommation des
heures  supplémentaires  effectuées  (par  exemple  le
trimestre).
Donc malgré les discours lénifiants de notre direction
la philosophie qui régit l'ensemble des évolutions à
venir et des réflexions qui sont menées consistent à
chercher (et à trouver) les moyens de plier dans tous
les sens possibles les règles de gestion de la fonction
publique (et donc aussi de la  DGFIP) dans l'unique
but  de  faire  « baisser  les  coûts »  ou  les  dépenses
publiques  et  comme  cela  a  été  dit  à  l'assemblée
nationale de faire « rendre des emplois » (en langage
normal  en  supprimer)   qu'elles  qu'en  soient  les
conséquences  sur  les  missions  exercées  et  nos
conditions  de  travail.  Le  rapport  Laurent  n'a  pas
d'autres buts, économies et suppressions de postes.
Cependant, conscients (aussi étrange que cela puisse
paraître)  que  dans  la  forme  actuelle  de  notre
organisation et de nos règles de gestion  il va devenir
de  plus  en  plus  difficile  de  réduire  encore  les
effectifs,  l'objectif  est  de  changer  ces  règles  pour

développer la flexibilité de notre temps de travail et
nous transformer en variables d'ajustement de façon à
pousser  encore plus loin les réductions d' effectifs,
selon  une  méthode  déjà  éprouvée  dans  le  secteur
privé.
La conséquence directe de cette politique sera que
des règles qui jusqu'à présent, nous permettaient de
concilier  notre  vie  professionnelle  et  notre  vie
familiale  en  maintenant  un  équilibre  entre  les
contraintes personnelles et  professionnelles, vont se
transformer en règles qui  seront  uniquement  régies
par  des  contraintes professionnelles.  Selon  les pics
d'activités,  les  nécessités  supposées  des  services
soumis  aux  restrictions  d'effectifs  toujours  plus
graves  nous  imposeront  d'être  présent(e)s  sur  des
plages horaires plus que variables.
Dans cette optique, le rapport vise, comme le non-
accord  PPCR,  à  aligner  les  trois  versants  de  la
Fonction  Publique  sur  des  règles  de  gestion  très
similaires faisant fi des spécificités de chaque versant
et  permettant  une  mobilité  accrue  entre  Fonctions
publiques  afin  « d'assurer  de  manière  efficace  la
présence de fonctionnaires là où les usagers en ont le
plus besoin » (PPCR). En d'autres termes, plutôt que
de recruter  il  convient  de rendre les fonctionnaires
interchangeables,  multitâches  mais  compétents  et
spécialisés bien sûr.
En définitive, ce rapport ressemble étrangement à la
Loi  El  Khomri  (extension  des  forfaits  jours,
modulation  du  temps  de  travail  sur  3  ans,
fractionnement  des  heures  de  repos,  etc.)  avec  le
même objectif de dérégulation du temps de travail .
Vous nous direz, peu importe tous ces tripatouillages
de  nos  directeurs,  pourvu  qu'on  ait  la  paie,  car
comme chacun  sait,   « peu  importe  le  vin  pourvu
qu'on  ait  l'ivresse »,  mais  là  nous  vous  disons,
attention,  attention,  cuidado,  attenzione,  achtung,
careful (sentimentale), l'abus de mauvais vin (genre
gros rouge qui multitâche) peut provoquer ulcères et
gueule de bois.


